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Candidature à une place éligible 

pour les élections régionales de 2021 

Fortement engagé pour la réussite de l’écologie et d’EELV, 

mobilisé pour conduire dans les Alpes-Maritimes une liste de rassemblement, 

des compétences pour contribuer à la transition énergétique dans la région. 

Mes engagements 

Engagement politique 

J’ai adhéré aux Verts en 1993 et ai occupé plusieurs fonctions internes : animation de groupes locaux, 

responsabilités départementales, régionales (trésorier de 1994 à 1997, président en 1998) et nationales (membre 

du CNIR de 1994 à 2000, responsable de la commission nationale Régions-Fédéralisme de 1994 à 2004, conseiller 

fédéral suppléant de 2016 à 2019). 

Depuis le congrès de novembre 2019, je suis conseiller fédéral titulaire et prends une part active au 

fonctionnement du CF. Je suis délégué suppléant au Parti vert européen. Je suis membre depuis juin au bureau 

de la commission Régions-Fédéralisme. 

J’ai été candidat dans plusieurs élections : municipales (1995), cantonales (2001), régionales, législatives (1997 et 

2017), sénatoriales (2020) et européennes (1999). Je n’ai pas de mandat d’élu. 

Engagements professionnel et syndical 

Je suis ingénieur diplômé de l’École nationale des travaux publics de l’État avec une spécialisation en sciences 

de l’environnement. Je travaille depuis 1983 à l’ADEME. Je me suis occupé de régulation, gestion technique 

des bâtiments, domotique, maîtrise de la demande d’électricité en électrification rurale, opérations programmées 

d’amélioration thermique et énergétique des bâtiments. J’ai coordonné, à partir de 1998 et pendant 20 ans, 

le programme français de lutte contre la précarité énergétique. Cela m’a permis de lier action technique, action 

sociale et incidences sur la santé et d’agir sur les trois piliers du développement durable. J’ai créé l’Observatoire 

national de la précarité énergétique et le Réseau des acteurs de la lutte contre la pauvreté et la précarité 

énergétique dans les logements.  

J’ai un fort engagement syndical au sein du Syndicat National de l’Environnement, affilié à la FSU. J’ai été 

secrétaire de la section de l’ADEME de 2007 à 2019. Membre depuis 2004 du Comité d’entreprise, devenu Comité 

social et économique où j’ai présidé notamment la Commission politique économique et sociale. Je suis conseiller 

national du SNE depuis 2008. 

Je prends ma retraite en octobre 2020 et me sens complètement disponible. 

Engagement associatif 

Très impliqué professionnellement et syndicalement, j’ai plusieurs engagements associatifs. Je suis membre du 

Réseau Sortir du nucléaire, de l’association négaWatt, sociétaire et « ambassadeur » depuis 2015 d’Enercoop 

Paca. Je suis membre fondateur du collectif des Alpes-Maritimes de solidarité avec le peuple catalan. 

Engagement européen et méditerranéen 

Je crois au projet européen, c’est pourquoi j’étais présent sur la liste aux élections européennes de 1999 et que 

je suis aujourd’hui délégué suppléant au Parti vert européen. Je suis régionaliste et je défends l’Europe des régions. 

J’habite près de la Méditerranée et j’ai participé à la fondation en 1995 du Réseau Vert Méditerranéen mis en place 

par le PVE. J’ai travaillé en 1991 et en 1992 à l’Institut catalan de l’énergie à Barcelone. Je suis intervenu dans 

plusieurs pays en Europe et j’ai été à l’initiative du premier groupe européen qui a travaillé de 2006 à 2009 sur 

la précarité énergétique. 

Je parle couramment l’anglais et le catalan, j’ai un bon niveau en espagnol. 

La « plateforme programmatique de 2020 pour des projets écologistes » suggère d’intégrer les régions dans des 

réseaux internationaux de collectivités, notamment pour faire avancer la prise en compte des enjeux climatiques. 

Je pense être en mesure d’y contribuer activement. 

  

https://www.facebook.com/Cherel2017/
https://snefsu.org/


 

Mon projet 

Comment je vois mon engagement au sein du Conseil régional 

Mon engagement politique et mes expériences professionnelles, syndicales et associatives m’incitent à orienter 

ma candidature selon trois orientations : 

1/ Contribuer à la victoire d’un rassemblement majoritaire avec l’écologie politique comme pierre angulaire. 

Je suis prêt à conduire la liste dans les Alpes-Maritimes. 

2/ Participer en tant qu’élu au Conseil régional à la défense des valeurs portées par Europe Écologie 

Les Verts.  

3/ Participer, en cas de victoire, à la coordination de la politique régionale dans le domaine énergie-climat. 

Une opportunité pour l’écologie en Provence Alpes Côte d’Azur 

Les succès d’EELV aux européennes et aux municipales et l’élection de Michèle Rubirola comme nouvelle maire de 

Marseille nous donne une grande responsabilité et la possibilité de faire basculer la région. En conduisant une liste 

d’union des écologistes, de la gauche et des citoyens engagés, EELV a la possibilité de transformer notre région en 

une région verte et solidaire et de réussir ainsi la transition écologique que nous appelons de nos vœux. 

Afin de réussir ce défi, je participe à l’équipe « Un nouvel élan pour l’écologie en Provence ». Prêt à prendre des 

responsabilités au sein du Bureau exécutif régional, je ne souhaite pas conduire la liste régionale, mais je suis prêt 

à conduire la liste dans les Alpes-Maritimes. Je vis dans ce département depuis 1984. Je connais les acteurs 

politiques et j’œuvre déjà pour la réussite du rassemblement. 

Conseiller régional écologiste 

Devenir conseiller régional, cela veut dire s’impliquer dans les prises de décisions collectives, c’est aussi assurer 

un lien entre l’institution et le mouvement par des rapports réguliers avec les adhérents et les sympathisants, c’est 

enfin mieux faire connaître les décisions du conseil régional auprès des citoyens. 

Un programme ambitieux Énergie Climat 

Nous ne partons pas de rien et nous pouvons utiliser les résultats du programme régional AGIR 2006-2015, 

les propositions du groupe de travail énergie EELV Paca de 2009, le scénario négaWatt « régionalisé » de 2011, 

des études de l’ADEME de 2015 « mix électrique 100% renouvelable à l’horizon 2050 » et de 2018 « mix gaz », 

les programmes des élections régionales de 2010 et de 2015, la plateforme programmatique 2020 pour des projets 

écologistes. 

Pour mener à bien un projet de transition énergétique que je suis prêt à coordonner en tant qu’élu régional, 

on peut citer quelques pistes : 

- Application des principales mesures de la convention citoyenne pour le climat. Mise en place d’une 

convention citoyenne régionale ; 

- Actualisation du scénario négaWatt de 2011 « Vers un système énergétique 100% renouvelable en 

région Provence Alpes Côte d’Azur » ; 

- Discussion et élaboration d’un plan d’actions sur la base des propositions présentées dans le scénario. 

Ces actions relèvent des secteurs du bâtiment, de l’industrie, des transports et de l’agriculture. 

Le scénario prévoit de développer fortement la biomasse solide, l’éolien notamment offshore, 

le photovoltaïque et plus modérément le solaire thermique et le biogaz ; 

- Développement de la recherche et du développement ; 

- Relance de l’activité de l’Observatoire régional de l’énergie, du climat et de l’air ; 

- Inventaire et valorisation des meilleures expériences réalisées, notamment dans le cadre du programme 

AGIR ; 

- Création d’une Agence régionale énergie-climat pour apporter un soutien opérationnel et 

méthodologique. 

Il faudra prendre en considération l’expérience des anciens élus, collaborateurs et acteurs présents sur le territoire 

pour bâtir un projet partagé par le plus grand nombre. 


